
CHAPITRE 101

Loi concernant la ville de Beaupré et l'amé-
nagement du Parc du Mont Sainte-

Anne

[Sanctionnée le 18 juin 1964]

ATTENDU que la ville de Beaupré a,
par sa pétition, représenté:

Que le Mont Sainte-Anne, site unique
dans le Québec, constitue une richesse
naturelle renouvelable qui doit être exploi-
tée dans une perspective d'aménagement
régional, afin de mettre en valeur son
extraordinaire potentiel récréatif et tou-
ristique;

Que pour relever l'économie de cette
région et pour faire bénéficier la population
de quelque quatre cent mille habitants de
la région métropolitaine de Québec de
cette richesse naturelle, la ville de Beau-
pré a entrepris d'aménager ce site en un
vaste parc public municipal comprenant
entre autres un centre de ski de calibre
international, de grands terrains de cam-
ping et de pique-nique, de magnifiques
érablières, des terrains de promenade en
forêt dans un décor merveilleux, ce qui
en fera un véritable complexe récréatif,
sportif et touristique;

Qu'il est nécessaire et dans l'intérêt de
la municipalité et des ses contribuables,
ainsi que des municipalités environnantes,
que la ville de Beaupré obtienne des pou-
voirs spéciaux afin de réaliser ce projet
d'envergure;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

Préam-
bule.
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1. Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'impose un sens différent, les
mots suivants désignent:

a) "corporation": la corporation de la
ville de Beaupré;

b) "conseil": le conseil municipal de la
ville de Beaupré;

c) "commission": la commission du
Parc du Mont Sainte-Anne, établie à l'ar-
ticle 2;

d) "commissaire": un membre de cette
commission.

2 . La corporation est autorisée à éta-
blir, par règlement, pour les fins énoncées
à l'article 3, une commission désignée sous
le nom de "Commission du Parc du
Mont Sainte-Anne" dont le siège social
est dans la ville de Beaupré.

3 . La commission est chargée d'orga-
niser, posséder, développer et administrer,
sur le site du Mont Sainte-Anne décrit
dans l'annexe de la présente loi, sous for-
me d'un parc public, un complexe récréa-
tif, sportif et touristique, comprenant
un centre de ski, des terrains de camping et
de pique-nique, ainsi que les activités
secondaires destinées à des fins récréatives,
sportives et touristiques, qui sont inhé-
rentes à l'opération d'une telle entreprise.

4 . La commission est composée de
cinq membres dont un président.

Le président est nommé directement
par le conseil; il doit être majeur et résider
dans la municipalité.

Deux commissaires sont nommés par
le conseil et doivent être des échevins en
fonction.

Deux autres commissaires sont choisis
parmi les contribuables majeurs, résidant
dans la municipalité et présents à une
assemblée publique tenue dans les soixante
jours suivant la sanction de la présente
loi.

A défaut de telles nominations par les
contribuables résidants, elles sont faites
par le conseil lui-même.

Le remplacement des commissaires se
fait suivant la même procédure que leur
nomination.

Interpré-
tation:
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5 . Chaque année, en février, la commis-
sion doit tenir une assemblée publique
d'information, présidée par le maire de la
corporation, au cours de laquelle elle doit
présenter un rapport de ses activités de
l'année précédente ainsi que le rapport
financier complet correspondant.

Ces rapports doivent cependant avoir
été préalablement présentés au conseil.

Au cours de cette assemblée, tenue à
huit heures du soir dans un lieu public de
la municipalité, les contribuables qui,
d'après le rôle d'évaluation de la corpora-
tion, sont majeurs et résident dans la
municipalité, désignent, s'il y a lieu, parmi
eux, les deux commissaires qui les repré-
senteront.

Ce choix se fait au scrutin secret, à
même une liste de candidats présents à
l'assemblée et qui sont proposés verbale-
ment, séance tenante, par au moins cinq
contribuables majeurs et résidants.

Le secrétaire-trésorier ou greffier de la
corporation agit comme président d'élec-
tion et voit au respect des règles normales
de procédure.

De plus, une autre assemblée publique
d'information doit être tenue chaque année
en septembre, afin de permettre à la po-
pulation de faire connaître ses vues sur
l'administration de la commission.

Les assemblées publiques prévues au
présent article ou à l'article 4 sont con-
voquées suivant les dispositions de l'article
35 de la Loi des cités et villes.

6 . Toutes les décisions de la commis-
sion sont prises à la majorité des voix,
le président ne votant qu'en cas d'égalité
des voix.

Le quorum des assemblées est de trois
commissaires.

La commission doit dresser les procès-
verbaux de toutes ses délibérations.

7. La commission a tous les droits et
pouvoirs des corporations ordinaires, outre
ceux qui lui sont attribués par la présente
loi et ceux qui lui seront délégués par la
corporation en vertu de l'article 10.

Elle peut ester en justice en son pro-
pre nom, acquérir et posséder tous les biens
meubles et immeubles, et exercer tous les
pouvoirs nécessaires à l'exécution de la
présente loi.

Assemblée
annuelle
publique
d'informa-
tion.

Rapports.

Désigna-
tion des
commis-
saires.

Scrutin
secret.

Président
d'élec-
tions.

Autre as-
semblée
annuelle
d'informa-
t ion.

Convo-
cation
des as-
semblées.

Décisions
à la ma-
jorité.

Quorum.

Procès-
verbaux .

Droits et
pouvoirs.

Idem.



528 CHAP. 1 0 1 Parc du Mont Sainte-Anne — Beaupré 12-13 Eliz. II

8 . La corporation peut, par règlement
de son conseil:

a) déterminer les devoirs et attributions
de la commission et de ses membres et
fixer leur rémunération;

b) lui déléguer ceux de ses pouvoirs
dont elle aura besoin pour atteindre les fins
mentionnées à l'article 3;

c) permettre à la commission d'établir
ses règles de régie interne;

d) fixer la durée des fonctions des mem-
bres de la commission qui ne doit pas
excéder trois ans.

9 . La commission peut acquérir par
voie d'expropriation dans les limites du
mont Sainte-Anne décrit à l'annexe tous
les immeubles, parties d'immeubles, servi-
tudes ou droits réels de toutes sortes dont
elle jugera avoir besoin pour les fins de la
présente loi.

La procédure d'expropriation, dans ce
cas, est celle prévue pour les expropria-
tions faites par les cités et villes en vertu
de la Loi des cités et villes (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 233), en particulier
et sans restriction en ce qui concerne la
prise de possession préalable.

L'expropriation d'immeubles visés à
l'article 606 de la Loi des cités et villes
n'a lieu qu'avec l'autorisation du lieute-
nant-gouverneur en conseil accordée sur
requête signifiée à chaque propriétaire
intéressé, avec un avis indiquant qu'après
trente jours elle sera soumise au lieute-
nant-gouverneur en conseil et que toute
opposition doit être adressée par écrit au
ministre des affaires municipales dans ce
délai.

1 0 . Le conseil peut faire des règle-
ments afin de faire tracer les plans de
zones de parcs publics sur le site du Mont
Sainte-Anne décrit à l'annexe, en men-
tionnant leurs dimensions, et ces plans,
une fois confirmés par la Cour supérieure
sur requête à cet effet présentée au moins
quinze jours après la publication d'un avis
public, lieront la corporation, les proprié-
taires intéressés et toutes autres personnes
et n'importe lequel de ces plans est sujet
aux dispositions de l'article 431 de la Loi
des cités et villes; pourvu toutefois que la
commission soit obligée d'exproprier les
propriétés immobilières apparaissant sur

Règle-
ments.

Acquisi-
tion d'im-
meubles.

Procédu-
re.

Autorisa-
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expro-
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tous plans faits conformément à cet article
dans les douze mois de leur homologation,
autrement ces plans ne lieront pas les pro-
priétaires intéressés ou autres personnes.

Aucune indemnité ou dédommagement
ne peuvent être réclamés ou accordés pour
tout bâtiment ou amélioration que les
propriétaires ou autres personnes ont
érigés ou faites après la confirmation de
ces plans sur le site du Mont Sainte-Anne.

1 1 . Toute décision de la commission
comportant l'acquisition d'immeubles,
l'exécution de travaux de nature capitale,
l'octroi de contrats autres que pour fin
d'administration courante, la fixation des
taux pour l'usage des installations par le
public, l'engagement du directeur-gérant
de la commission doit être ratifiée par le
conseil avant d'entrer en vigueur.

1 2 . Le conseil peut voter et mettre à la
disposition de la commission les sommes
d'argent dont elle a besoin pour l'accom-
plissement de ses devoirs.

La vérification annuelle des livres de la
commission est faite en janvier par le
vérificateur-comptable désigné à cet effet
par le conseil.

1 3 . Les emprunts requis pour l'exécu-
tion de la présente loi peuvent être faits,
soit par la commission avec la garantie de
la corporation, soit directement par la
corporation, par un règlement approuvé
conformément aux dispositions de la Loi
des cités et villes.

1 4 . La commission doit disposer an-
nuellement des profits nets résultant de
ses opérations en les réinvestissant en
priorité dans le Parc du Mont Sainte-Anne
pour en assumer sa réalisation complète au
bénéfice de la population; le surplus est
remis à la corporation municipale.

Toute décision de la commission à ce
sujet doit être ratifiée par le conseil avant
d'entrer en vigueur.

Au cas de dissolution, l'actif de la com-
mission devient la propriété de la corpora-
tion, à la charge de ses obligations.

1 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE

Description technique
du site du Mont Sainte-Anne

Un territoire faisant partie de la Ville
de Beaupré et décrit comme suit:

Partant d'un point situé sur la ligne
séparative des lots 36 et 38 du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Anne à une
distance de 2,200 pieds du côté nord-ouest
de la route de Saint-Féréol, distance mesu-
rée dans une direction nord-ouest à partir
du dit côté nord-ouest de l'emprise de la
dite route; de là dans une direction nord-
ouest le long de la dite ligne separative
jusqu'à la limite nord-ouest des lots 36
et 38 du dit cadastre; de là dans une direc-
tion nord-est suivant la limite nord-ouest
des lots 36, 35, 34, 33, 32, 30, 29, 27, 17, 16,
15, 1 et 648 jusqu'à son intersection avec
la ligne sud-ouest du lot 640; de là dans
une direction nord-ouest le long de la
ligne sud-ouest du lot 640 jusqu'à son
extrémité nord-ouest; de là dans une di-
rection nord-est suivant la limite nord-
ouest des lots 638 et 640 jusqu'à son inter-
section avec la ligne sud-ouest du lot 637;
de là dans une direction nord-ouest suivant
la ligne sud-ouest du lot 637 jusqu'à son
extrémité nord-ouest; de là dans une di-
rection nord-est le long de la ligne nord-
ouest du lot 637, jusqu'à son intersection
avec la ligne sud-ouest du lot 148 du ca-
dastre officiel de la paroisse de Saint-
Féréol; puis en se référant au dit cadastre
officiel le long de la ligne sud-ouest du lot
148 jusqu'à la ligne séparative des lots
147 et 148; de là dans une direction nord-
est le long de la ligne nord-ouest du lot
148 jusqu'à la ligne sud-ouest du lot 156;
de là dans une direction nord-ouest jus-
qu'à la limite nord-ouest du lot 156; de là
dans une direction nord-est le long de la
limite nord-ouest des lots 156, 159 et 160;
de là dans une direction sud-est le long de
la ligne nord-est du lot 160 jusqu'à sa limi-
te sud-est; de là dans une direction sud-
ouest le long de la ligne séparative des
lots 160 et 565 jusqu'à son intersection
avec la ligne nord-est du lot 566; de là
dans une direction sud-est, le long de la
ligne nord-est du lot 566 sur une distance
de 3,400 pieds; de là dans une direction
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sud-ouest et faisant un angle de 90 degrés
avec la ligne précédente, une ligne droite
jusqu'à un point sur la ligne separative des
lots 578 et 579; de là dans une direction
sud-est le long de la ligne nord-est du lot
579 jusqu'au côté sud-est de l'emprise de
la ligne de transmission de l'Hydro-Québec;
de là dans une direction sud-ouest le dit
côté sud-est de l'emprise de la ligne de
transmission de l'Hydro-Québec jusqu'à
son intersection avec la ligne nord-est du
lot 609 du cadastre officiel de la paroisse de
Sainte-Anne; puis en se référant au dit
cadastre officiel, la ligne nord-est des lots
609, 610 et 611 et son prolongement
jusqu'à l'axe de la rivière Sainte-Anne;
le dit axe de la dite rivière en descendant
son cours jusqu'à sa rencontre avec une
ligne perpendiculaire à la ligne séparative
des lots 36 et 38 originant au point de
départ et enfin ladite ligne perpendicu-
laire en allant vers le sud-ouest jusqu'au
point de départ.

Cette description est faite d'après un
plan portant le numéro B-851 préparé à
Québec le 6 mai 1964 par l'arpenteur géo-
mètre André Cassista sous le numéro
4289 de ses minutes.


